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I. Historique et généralités sur la télémédecine 
 

A. Les délais d’attente en ophtalmologie 
 

En 2014, il fallait en moyenne 77 jours pour avoir un rendez vous chez 

l’ophtalmologue avec un pic à un an dans certains départements.  
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1 

  

                                            
1 pourquoi docteur, « Ophtalmo : la carte de France des délais d’attente ». 
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B. De moins en moins d’ophtalmologistes : 
 

• Alors qu’en moyenne les autres spécialités ont depuis progressé de 30% 

depuis 1990, on compte 4 fois moins de nouveaux diplômés en ophtalmologie. 

• Le desserrement du numerus clausus n’a pas profité à l’ophtalmologie : avec 

deux fois plus d’internes en médecine, l’ophtalmologie ne gagne que peu de 

postes supplémentaires. 

• Cette situation a été aggravée par le MICA, une incitation gouvernementale à 

mettre les médecins à a retraite plus tôt, qui a envoyé 206 libéraux en pré-

retraites entre 1997 et 2003. 

• 72% de départs à la retraite entre 2008 et 2025  

• Chaque cabinet qui ferme engorge 5 à 10 cabinets aux alentours. 
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C. Des besoins en développement constant 
 

On ne forme que 100 nouveaux ophtalmologistes par an alors que les besoins sont 

estimés à 3 par million d’habitants, soit au moins 200 par an. 

Tous nos voisins forment 3 fois plus d’ophtalmologistes par habitant que nous 

Le vieillissement de la population est sans précédent dans l’histoire. Les 60 ans et 

plus, qui sont déjà 21,5%, atteindront les 29% en 2025. Or, les pathologies oculaires 

augmentent et nécessitent un suivi avec l’âge, d’autant que les méthodes 

diagnostiques, les explorations et la thérapeutique font des progrès considérables en 

ophtalmologie. 

• Le nombre de cataractes opérées a été multiplié par  6 en 25 ans,  

• On traite trois fois plus de glaucomateux qu’en 1990, 

• La prise en charge des DMLA est en train d’exploser aussi bien en efficacité 

qu’en nombre d’examens,  

• Le nombre  de diabétiques augmente avec l’âge et l’obésité croissante dans la 

population,…2 

 

 

  

                                            
2 SNOF, « Les délais d’attente ». 
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II. Cadre légal : début de remboursement des téléconsultations  
 

A partir du 15 septembre 2018, la téléconsultation devient accessible sur l’ensemble 

du territoire en France  

Ceci concerne tous les Médecins 

Les outils de communication vidéo existants sur le marché (exemple Skype, 

FaceTime…) s'ils semblent suffisamment sécurisés pour l’échange vidéo avec le 

patient lorsqu’il est connu, ne remplissent pas les conditions de sécurité suffisantes 

pour les échanges de documents médicaux (photos, etc.) qui viendraient en 

complément de la téléconsultation.  

Les médecins doivent donc vérifier auprès de leur éditeur de logiciels ou de leur 

fournisseur de solution de télémédecine que les critères de sécurité sont bien 

respectés  pour l’échange de données personnelles de santé. 

Tous les patients sont concernés.  Seul le médecin peut déterminer si la consultation 

peut être réalisée à distance plutôt qu’en face-à-face.  

A noter que: 

• Le parcours de soins doit être respecté. Les patients bénéficiant d’une 

téléconsultation doivent être : 

o orientés initialement par leur médecin traitant quand la téléconsultation 

n’est pas réalisée avec ce dernier ; 

o connus du médecin téléconsultant  

! c’est-à-dire ayant bénéficié d’au moins une consultation avec lui 

en présentiel dans les douze mois précédents, avant toute 

facturation de téléconsultation  
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! afin que celui-ci puisse disposer des informations nécessaires à 

la réalisation d’un suivi médical de qualité. 

• Dans le cadre du suivi régulier des patients, le recours à la téléconsultation 

s’effectue en alternance avec des consultations dites «en présentiel», au 

regard des besoins du patient et de l’appréciation du médecin. 

Exception au parcours de soins s’appliquant aux téléconsultations: l’orientation 

préalable par le médecin traitant n’est pas obligatoire : 

• pour les patients âgés de moins de 16 ans ; 

• en accès direct spécifique pour certaines spécialités (gynécologie, 

ophtalmologie, stomatologie, chirurgie orale ou en chirurgie maxillo-faciale, 

psychiatrie ou neuropsychiatrie et pédiatrie). 

 

Pour les patients ayant des difficultés d’accès aux soins, une téléconsultation pourra 

lui être proposée par une organisation territoriale (CPTS, ESP, CDS ou autre validé 

par une instance paritaire conventionnelle). Le médecin téléconsultant de premier 

recours n’aura donc pas nécessairement à être connu du patient. 
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Sont exclus du champ du recours aux actes de téléconsultation : 

• les consultations complexes ou très complexes car elles ne peuvent se faire 

sans un examen physique direct du patient, 

• l’avis ponctuel de consultant, 

• la consultation spécifique au cabinet par un médecin spécialiste en pathologie 

cardiovasculaire ou en cardiologie et médecine des affections vasculaires qui 

implique l'examen physique et et un contrôle technique du patient. 

Deux actes de téléconsultation (TCG et TC) ont été créés à la Nomenclature des 

actes. Les règles de facturation de la consultation de référence ou coordonnée 

s'appliquent aux téléconsultations et bénéficient des mêmes majorations, y compris 

la majoration de 20 % des actes dans les DROM. 

• Comme une consultation, les médecins libéraux ont la possibilité de facturer 

un dépassement d’honoraires dans les conditions habituelles (secteur 2, etc.). 

• Le médecin qui accompagne, le cas échéant, le patient lors d’une 

téléconsultation réalisée par un autre médecin, peut facturer une consultation 
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dans les conditions habituelles, parallèlement à la facturation de la 

téléconsultation par le médecin téléconsultant. 

• Pour les établissements de santé, la téléconsultation suit les mêmes règles 

que les autres consultations facturables en établissement, en particulier 

seules les majorations définies dans le cadre de l’Arrêté du 27 avril 2017, 

relatif aux majorations applicables aux tarifs des ac tes et consultations 

externes des établissements de santé publics et des établissements de santé 

privés, sont applicables 

Le conseil prodigué par téléphone ne relève pas du champ de la téléconsultation 

remboursable. 

Un compte rendu établi par le médecin téléconsultant est archivé dans son propre 

dossier patient ou dans le DMP (si ouvert), et est transmis par messagerie sécurisée 

au médecin traitant et au médecin ayant sollicité l’acte.  

L’information sur les modalités de réalisation de la téléconsultation est délivrée par le 

médecin téléconsultant.  

Par mail, avec un lien l’invitant à se connecter sur un site sécurisé ou une application 

sécurisée via un ordinateur, une tablette ou un smartphone, équipés d’une webcam.  

Une cabine ou un chariot de téléconsultation installé à proximité du patient (dans une 

maison de santé, une pharmacie…) peut aussi être envisagé. 

Le consentement du patient doit pouvoir être conservé. C’est le médecin 

téléconsultant qui décide des conditions de réalisation de la téléconsultation.3 

                                            
3 « A partir du 15 septembre 2018, la téléconsultation devient accessible sur 
l’ensemble du territoire en France  Conseil départemental de la Mayenne de l’Ordre 
des médecins ». 
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A. Quels sont les tarifs et bases de remboursement ? 
 

Une téléconsultation est facturée au même tarif qu’une consultation en présentiel, 

soit entre 23 € et 58,50 € selon la spécialité et le secteur d’exercice du médecin 

Si la téléconsultation respecte les conditions prévues (connaissance préalable du 

patient par le professionnel de santé, orientation initiale par le médecin traitant, 

consultation par vidéo), les règles de prise en charge sont les mêmes que pour une 

consultation en présentiel, selon la répartition habituelle entre la part prise en charge 

par l’Assurance Maladie et la part de la complémentaire (70 %/30 %). 

Comme pour toute consultation, le tiers payant est appliqué, dans son intégralité s’il 

est en ALD, en situation de maternité, bénéficiaire de la CMU-C ou de l’ACS. Pour 

les autres patients, le tiers payant pourra être proposé par les médecins sur la part 

obligatoire et/ou sur la part complémentaire. 

Enfin, les médecins libéraux exerçant en secteur 2 ont la possibilité de facturer un 

dépassement d’honoraires dans les conditions habituelles. 
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B. Est-ce que la carte Vitale sera lue à distance ? 
 

La feuille de soins sera émise sans la carte Vitale du patient, laquelle ne peut 

souvent pas être lue à distance, avec le principe sous-jacent que le patient est connu 

de son médecin dans un parcours de soins coordonné. La vérification des droits peut 

être faite via un service en ligne dédié (ADRi). 

C. Comment régler une téléconsultation ? 
 

Les modes de paiement restent les mêmes que pour une consultation en présentiel. 

Ainsi, le médecin précise au patient les modalités de règlement de sa consultation : 

• virement bancaire, 

• chèque, 

• paiement en ligne si le médecin propose cette solution, 

• application du tiers-payant (cf. rubrique « tarifs et bases de remboursement »). 

Le patient pourra retrouver trace de cette facturation sous le libellé « 

Téléconsultation » dans son décompte, consultable notamment dans « mon compte 

ameli ». 
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D. Quels équipements sont nécessaires ? 
 

Pour réaliser des téléconsultations, il est nécessaire de s’équiper d’une solution de 

vidéotransmission sécurisée ainsi que d’une messagerie sécurisée, garantissant la 

qualité et la confidentialité des échanges oraux ou écrits. Le médecin a le choix de 

l’équipement auquel il souhaite recourir dès lors que ces conditions sont réunies. Il 

doit vérifier que ces critères sont bien respectés auprès de son éditeur de logiciels ou 

de son fournisseur de solution de télémédecine. Par ailleurs, le médecin a le choix, 

en fonction des besoins, de s’équiper et d’utiliser ou non des équipements médicaux 

connectés. Si cela est souhaitable, cela ne constitue pas pour autant un prérequis. 

Différents opérateurs proposent déjà des solutions bien qu’il n’existe pas encore de 

liste de l’ensemble des offres existantes. 

Cela signifie que les solutions de télémédecine utilisées doivent être conformes à la 

politique générale de sécurité des systèmes d’information de santé et au cadre 

juridique de l’hébergement des données de santé, et que les analyses de risques 

globales intégrant les impacts sur la vie privée doivent être respectées. Ces 

dernières permettent notamment de garantir la confidentialité des échanges et 

l’authentification des acteurs. 

Les différents acteurs du secteur (éditeurs, fournisseurs...) connaissent parfaitement 

ces exigences auxquelles ils sont déjà systématiquement soumis en application de la 

réglementation française sur les données personnelles et de la réglementation 

sectorielle sur les données de santé. 
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E. Une aide à l’équipement est-elle prévue pour les médecins ? 
 

Une aide à l’équipement des médecins libéraux est instaurée via 2 nouveaux 

indicateurs dans le volet 2 du forfait structure à compter de 2019 (paiement en 2020)  

• l’un de 50 points (soit 350 €) pour s’équiper en vidéotransmission, mettre à 

jour les équipements informatiques et s’abonner à des plateformes de 

télémédecine pour assurer des actes de téléconsultation dans des conditions 

sécurisées ; 

• le second de 25 points (soit 175 €) pour s’équiper en appareils médicaux 

connectés. 

F. Quels sont les avantages d’une téléconsultation pour le patient ? 
 

La téléconsultation présent plusieurs avantages pour le patient : 

• Une amélioration de la qualité de vie : pour certains patients, personnes 

âgées ou atteintes de maladie chronique par exemple, l’absence de 

déplacement permet de gagner en qualité de vie ; 

• Un accès aux soins simplifié : la téléconsultation abolissant les distances, 

un patient pourra accéder plus facilement un médecin (médecin traitant, 

médecin d’une autre spécialité médicale). 

G. Quelles sont les tarifs applicables à la téléconsultation ? 
 

Deux actes de téléconsultation (TCG et TC) ont été créés à la Nomenclature des 

actes.  

Les règles de facturation de la consultation de référence ou coordonnée s'appliquent 

aux téléconsultations et bénéficient des mêmes majorations, y compris la majoration 

de 20 % des actes dans les DROM. 
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A titre d’exemple, cas les plus courants de facturation pour une téléconsultation en 

ville : 
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H. Améliorer le suivi et la prise en charge des assurés 
 

La télémédecine constitue un facteur d’amélioration de l’efficience, de l’organisation 

et de la prise en charge des soins.  

 

En abolissant les distances, la téléconsultation permet en effet de simplifier l’accès à 

un médecin pour des patients rencontrant des problèmes de mobilité. Elle est un 

moyen d’éviter des déplacements inutiles et des passages des patients aux 

urgences. 

 

En raccourcissant les délais, pour des questions ne justifiant pas nécessairement 

une consultation médicale parfois longue à obtenir, la télémédecine permet 

d’accélérer la prise en charge et le suivi des patients.  

 

En obtenant plus rapidement un avis de spécialiste, elle peut notamment éviter une 

aggravation de l’état d’un patient pouvant aller jusqu’à l’hospitalisation voire la ré-

hospitalisation.4  

                                            
4 « Assurance Maladie, généralisation de la téléconsultation le 15 septembre 2018 ». 
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III. Les modes de télémédecine en ophtalmologie au secours des déserts 
médicaux 
 

 

 

Dans des zones dépourvues d'ophtalmologues émergent des consultations à 

distance entre des patients et un médecin spécialiste procédant à l'examen depuis 

son cabinet. Une réponse pragmatique aux déserts médicaux qui repose sur des 

initiatives locales.  

L'ophtalmologie fait face à un nombre insuffisant de médecins spécialistes et à leur 

inégale répartition géographique alors que les affections visuelles croissent avec le 

vieillissement de la population. Conséquence la plus visible: les délais pour consulter 

un ophtalmologue restent trop longs au regard du suivi régulier de la santé visuelle 

des patients. 

Certes, une étude de la Drees, publiée en octobre 2018, a montré une légère baisse 

du délai d'attente dont la moyenne était de 80 jours contre 87 jours en 2017 selon 

une enquête de l'IFOP. 
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Cette option représente une offre complémentaire et innovante dans les régions à 

faible densité de spécialistes: elle suppose aussi la coopération  entre orthoptistes 

(profession paramédicale) et ophtalmologues. L'émergence de la télé-ophtalmologie 

a été rendue possible par la signature en 2018 du premier protocole de 

télémédecine au niveau national, rapporte le SNOF (syndicat national des 

ophtalmologiste de France) sur son site. 

Au terme de cet accord, l'orthoptiste réalise l’ensemble du bilan visuel prévu au 

protocole au sein d’une structure à distance. Puis il envoie les résultats du bilan par 

télétransmission aux ophtalmologistes qui interprètent les résultats et envoient les 

prescriptions aux patients en 8 jours. Cette consultation est prise en charge à 100% 

par l’Assurance Maladie (sans dépassement) avec un partage d'honoraires à hauteur 

de 60% pour l'orthoptiste, le reste revenant au médécin. 
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A. Téléconsultations 
 

1. Société Télé Ophtalmologie Mobile : Un camion de 

téléconsultation se déplace au sud de l'Ile-de-France 

 

 

Une solution qui pousse encore plus loin cette logique de la téléconsultation a été 

défrichée en grande banlieue, au sud de l'Ile-de-France. Depuis le mois de juin 2019, 

la société Télé Ophtalmologie Mobile, codirigée par un ophtalmologue (Dr Lamine 

Haddad), a équipé un camion pour assurer une téléconsultation complète. 

 

 

Le véhicule se déplace successivement dans trois villes (deux en Seine-et-Marne, 

une dans l'Essonne) où sont accueillis les patients, une fois par semaine. "La 

solution mobile est adaptée aux petits bassins de population, ne justifiant pas un 

cabinet avec les coûts fixes qui en découlent" explique Lamine Haddad. 
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L'ophtalmologiste fait sa téléconsultation en direct  

La réservation des créneaux horaires s'effectue en ligne via la plateforme Doctolib. 

La consultation débute par la prise en charge dans le véhicule par un orthoptiste qui 

assiste le patient et assure les examens visuels. Ces examens sont télétransmis à 

l'ophtalmologiste pour qu'il assure dans la foulée la consultation par écran interposé 

et effectue son diagnostic en direct depuis son cabinet.  

Pour le patient, la consultation est facturée au tarif d'un spécialiste conventionné 

secteur 1 (sans dépassement d'honoraires), montant auquel s'ajoute la rémunération 

de l'orthoptiste. Cette téléconsultation est facturée en tiers payant au tarif Sécurité 

sociale, soit environ 20 à 25 euros remboursable par la mutuelle du patient, à la suite 

d'un accord passé avec la caisse départementale de la Sécurité sociale.  
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2. Téléconsultations entre un Ehpad et le CHU de Rennes 

Enfin, une troisième voie consiste à réaliser des téléconsultations avec des patients 

situés dans un Ehpad (établissement d'hébergement pour personnes âgées 

dépendantes) éloigné, où sévit la pénurie d'ophtalmologistes. C'est le cas de l'Ehpad 

de Janzé en Bretagne, situé à 30 km de Rennes. Avec l’accord de l'Agence régionale 

de santé, une plateforme sécurisée de consultation à distance a été mise en place fin 

2018 avec le service ophtalmologie du CHU de Rennes. Une fois par semaine, un 

orthoptiste assiste les personnes âgées de l'Ehpad lors des téléconsultations, selon 

le quotidien Ouest France.5 

La télémédecine au service de la Filière gériatrique de l’agglomération rennaise 

(FIGAR) 

En 2014, 6 établissements partenaires (CHU de Rennes, CH Saint-Méen Le Grand, 

CH de Janzé, CH de Montfort sur Meu, CH Bain de Bretagne, Centre Régional de 

Gériatrie de Chantepie) décident de mettre en place un dispositif partagé « 

TéléFIGAR » de téléconsultations, avec le support de l’ARS Bretagne et du GCS e-

santé. Pour ce faire, le CHU de Rennes, en tant qu’acteur offreur ouvre 2 filières de 

téléconsultations : 

 

Téléconsultations d’expertise gériatrique par le Pr. Somme sur des situations 

thérapeutiques complexes : 

• Pour des patients présentant des troubles psycho-comportementaux entrant 

dans le cadre d’une maladie neuro-dégénérative (diagnostiquée ou non) 

                                            
5 BFM, « Les téléconsultations d’ophtalmologie au secours des déserts médicaux, 
oct 2019 ». 
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• ou encore une téléconsultation de recours après avis de spécialistes sur une 

maladie neurodégénératives d’un patient très agés (>75 ans) 

 

Téléconsultation et télé expertise pour la prise en charge des lésions cutanées et 

plaies chroniques relevant de la dermatologie, de la gériatrie sur les plaies de type 

escarres, la chirurgie vasculaire ou les plaies diabétiques. 

 

Pour chacun des services sollicités, un planning hebdomadaire est mis en place. 

Une nouvelle compétence infirmière émerge dans cette organisation remodelée : 

l’assistante de télémédecine, en charge d’assurer la coordination administrative et la 

bonne collaboration avec l’ensemble des acteurs concernés, en plus de la 

programmation des téléconsultations (de sa préparation au suivi). C’est un nouveau 

métier qui associe savoir-faire technologique et professionnel dans les relations avec 

les médecins et les patients. 

 

Au terme de plus de 150 téléconsultations réalisées depuis 2014, ce dispositif 

permet de constater que : 

- 86 % des téléconsultations concernent des « premières demandes » et 14 % des 

téléconsultations de « suivi » ; 

 - ¾ des demandes de téléconsultations ont lieu dans un délai inférieur à 7 jours ; 

- Les patients ont en moyenne 85 ans et se trouvent, pour la moitié d’entre eux en 

hébergement médico-social et pour l’autre moitié en établissement sanitaire. 

 

Mme Jouzel, Directrice du Centre hospitalier de Janzé, tient à rappeler que « si la 

télémédecine n’était pas disponible, 82 % des cas auraient fait l’objet d’une 
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consultation traditionnelle avec les délais qu’on leur connait, 3 % des cas auraient 

nécessité un transfert aux urgences ou une hospitalisation » 

 

Pour le patient, le médecin traitant et l’infirmier, la télémédecine comporte de 

nombreux atouts. Le Dr Costes, au SSR du CHU de Rennes, coordinatrice médicale 

du projet TéléFIGAR, rappelle ainsi qu’elle permet au patient âgé d’éviter un 

transport et de réduire le délai d’obtention d’un rendez-vous ; aux équipes soignantes 

d’augmenter le niveau d’expertise avec des informations plus précises qu’en 

consultation traditionnelle grâce à la télé-expertise entre le médecin traitant et le 

médecin spécialiste. Cette coopération entre professionnels de santé et le 

renforcement de l’alliance thérapeutique favorisent une meilleure réponse puisque 

l’assistante télémédecine a en effet durant toute la consultation un accès direct au 

dossier patient. » 

 

Malgré tous ces aspects positifs, des difficultés subsistent.  

• Coté industriel, des évolutions sont nécessaires pour améliorer les solutions 

techniques.  

• Côté financier, le modèle médico-économique se cherche. Les actes ne sont, 

à ce jour, pas rémunérés, le temps de travail de l’infirmière assistante de 

télémédecine est financièrement à la charge des établissements requérants 

Le projet apporte une grande satisfaction à l’ensemble des acteurs, l’avenir est donc 

à l’élargissement du nombre de partenaires.6 

 

                                            
6 « La télémédecine au service de la Filière gériatrique de l’agglomération rennaise 
(FIGAR) - Fédération Hospitalière de France (FHF) ». 
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3. Point vision : la téléconsultation en test dans le nord de la 

France 

Les examens sont réalisés par des orthoptistes et le médecin est vu en vidéo 

conférence, actuellement le projet est en test dans le Nord de la France. 
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4. Doctolib  

Avec la récente épidemie de coronavirus, les mesures de distanciation sociale, et le 

confinement ont grandement augmenté le recours à la téléconsultation même chez 

des médecins âgés et peu enclin à utiliser les outils informatiques.  

Au 10 avril 2020, 24 000  médecins au lieu des 3500 initiaux sont équipés via 

doctolib. 
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5. Qare 

 

 

Comment fonctionne la téléconsultation ? La téléconsultation est une consultation 

réalisée en vidéo à distance avec un médecin généraliste ou spécialiste. La 

consultation en vidéo avec Qare c’est : 

 

• plus de 30 spécialités disponibles 

• des rendez-vous possibles tous les jours, même le week-end 

• de 7h à 23h 

• pour vous et pour votre famille 

• directement depuis votre smartphone ou tablette en téléchargeant l’application 

ou depuis votre ordinateur sur qare.fr 

• sur un espace sécurisé qui garantit le secret médical 

• au même tarif qu’une consultation en cabinet 
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La liste des spécialités disponibles sur Qare 

Les principales spécialités médicales : 

• Médecins généralistes 

• Pédiatres 

• Gynécologues 

• Dermatologues 

• ORL 

• Psychiatres 

• Médecins addictologues 

• Gériatres 

• Médecins nutritionnistes 

• Endocrinologues-diabétologues 

• Médecins allergologues 

• Cardiologues 

• Pneumologues 

• Gastro-entérologues 

• Oncologues 

• Radiothérapeutes 

• Médecins rééducateurs fonctionnels 

• Rhumatologues 

• Médecins du sport 

• Urologues 

• Médecins sexologues 

• Médecins esthétiques 
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• Chirurgiens plasticiens 

• Chirurgiens cardio-vasculaires 

• Chirurgiens orthopédiques 

• Anesthésistes-réanimateurs 

Les autres professionnels de santé disponibles sur Qare : 

• Chirurgiens-dentistes 

• Dentistes 

• Sages-femmes 

• Pédicures-podologues 

• Masseurs-kinésithérapeutes 

• Diététiciens 

• Orthophonistes 

Et sont aussi disponibles sur Qare d’autres praticiens : 

• Psychologues cliniciens 

• Thérapeutes (conseiller conjugal) 
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B. Télémedecine 
 

1. Vision exploris 

Une initiative comparable a été prise à Bourg-en-Bresse dans l'Ain par la société 

Vision Exploris, créée par un orthoptiste, Ronan Kermarrec. Cette fois-ci tout se 

passe dans un cabinet où l'orthoptiste est capable de déterminer la pression intra-

oculaire ainsi qu'une réfraction afin de déterminer la correction optique nécessaire 

pour le patient. Il peut réaliser une photographie du fond d'oeil. Les résultats de ces 

examens sont ensuite envoyés à l'ophtalmologiste (via un logiciel sécurisé et dédié) 

qui établit ultérieurement un compte rendu accompagné d'une ordonnance 

éventuelle au patient par voie postale, sous un délai de 8 jours. 

"Vision Exploris se concentre sur le renouvellement de correction optique et le 

dépistage de la rétinopathie diabétique. Nous attendons la mise en place de 
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nouveaux protocoles organisationnels entre orthoptistes et ophtalmologistes 

permettant le dépistage du glaucome et de la DMLA (dégénérescence maculaire liée 

à l'âge, NDLR)" explique son fondateur. 
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2 sites : 

• Bourg en Bresse 

• Thiers 

 

2 motifs de consultation : 

• Renouvellement de lunettes  

• Dépistage de la rétinopathie diabétique 
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2. Téléophthalmo 

 

 

« Pour plus de 30% des français, il faut 6 à 12 mois pour obtenir un rendez-vous 

chez l’ophtalmologiste. Téléophtalmo est née de la rencontre entre Antoine 

Peyssonnel, ingénieur et fils d'ophtalmologiste et Edouard Colas, ophtalmologiste, 

pour trouver une solution à ce problème majeur. 

La solution TÉLÉOPHTALMO propose de résoudre ce problème en aidant les 

ophtalmologistes à ouvrir des cabinets dans les déserts médicaux en télémédecine. 

Nous trouvons le local, le personnel, et gérons matériel et intendance. 

L'ophtalmologiste valide les dossiers à distance, et reçoit les patients nécessitant 

chirurgie et prise en charge de maladies dans son cabinet principal. 

Notre premier cabinet a ouvert en août 2018. »7 

  

                                            
7 « Teleophtalmo: https://www.teleophtalmo.com ». 
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3. Eyeneed 

 

Un système de questions-réponses oriente le patient comme dans un arbre 

décisionnel, cela permet : 

• D’orienter le patient vers un ophtalmologiste, orthoptiste ou opticien. 

• De faire un interrogatoire standardisé sur les antécédents du patients et le 

motif de consultation. 
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4. Réseau OPHDIAT de l’AP- HP 

a) HISTOIRE 
 

 Le dépistage annuel de la rétinopathie diabétique, recommandé par les Sociétés 

Savantes et les Recommandations de la HAS, est encore insuffisamment pratiqué en 

France. 

 

Les raisons en sont multiples: depuis la sensibilisation insuffisante des médecins 

traitants, l’inconvénient de la mydriase qui dissuade le patient, la simple négligence 

des personnes à risque, à la situation de précarité. 

 

La diversification des modalités de dépistage a paru indispensable pour combattre 

les différents obstacles au dépistage annuel. 

 

Le réseau de télémédecine OPHDIAT a été mis en place par l’AP-HP en 2004. 

 

Utilisant les technologies récentes, son objectif est d’améliorer le dépistage de la 

rétinopathie diabétique. Les membres du réseau aujourd’hui sont des établissements 

de santé à Paris et en Ile de France: hôpitaux de l’AP-HP, des centres hospitaliers et 
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groupes hospitaliers publics (non AP-HP), des centres de santé, des cabinets et les 

unités sanitaires(centres de détention) 

 

AP-HP OPHDIAT télémédecine: prix du Manager public de l’année 2012 – catégorie 

établissements de santé 

 

Organisé par la Direction générale de la modernisation de l’Etat et le cabinet de 

conseil BearingPoint, le prix du Manager public a récompensé, dans la catégorie 

établissements de santé, le Pr Pascale Massin, ophtalmologiste, responsable du 

réseau OPHDIAT à l’AP-HP, et le Dr Agnès Chabouis, alors responsable de la 

télémédecine à la Direction de la Politique médicale de l’AP-HP, pour le projet 

OPHDIAT, réseau de télémédecine pour le dépistage de la rétinopathie diabétique.   

b) PRESENTATION DE OPHDIAT © 
 

OPHDIAT est un réseau de télémédecine pour le dépistage de la rétinopathie 

diabétique, par photographies numériques du fond d’œil. 
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Localisation des sites en Ile De France
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Évolution 
 
en croissance régulière en nombre de sites comme en actes réalisés 
 
En 2018 : 
 
43 sites 
17063 actes 
 

c) FONCTIONNEMENT 
 

Ce réseau est constitué de sites de dépistage, d’un serveur et d’un centre de 

lecture.. Le réseau a obtenu l’avis positif de la CNIL en date du 2 avril 2004 n° 

895529 

 

Le professionnel paramédical du site de dépistage constitue le dossier administratif 

et médical du patient et le transmet vers le serveur. 

Il réalise les rétino-photographies, les joint au dossier, puis  télétransmet l’ensemble 

vers le centre de lecture OphDiaT .Les photographies sont lues par un 

ophtalmologiste, dans les 48 heures (pour 97% des rétinographies de 2018 ), le 

compte rendu est signé et est rendu disponible sur le serveur ou il sera récupéré par 

le site de dépistage 

Le compte rendu est ensuite envoyé par le site de dépistage au médecin 

prescripteur. 

 

Sur le serveur : les dossiers et les comptes-rendus sont accessibles durant 5 ans 

pour les personnes autorisées. Au-delà de 5 ans les dossiers sont archivés et 

accessibles en s’adressant à la coordination de OPHDIAT. 
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8 

                                            
8 « Histoire et présentation de OPHDIAT© | Réseau ophdiat ». 
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5. Dépistage de la rétinopathie diabétique Périgord 

Une orthoptiste fait des rétinophotographies, les images sont envoyées 

numériquement à l’ophtalmologiste pour analyse, un compte rendu est envoyé par la 

poste au patient. 
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9 

 

 

 

 

                                            
9 « www.nouvelle-aquitaine.ars.sante.fr Dépistage rétinopathie diabétique ». 
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C. Télémédecine à l’initiative des opticiens   
 

1. Médecin Direct pour Krys 

 

 

MédecinDirect pour Krys est un service de de téléconsultation médicale proposé 

par la société MédecinDirect en partenariat avec les opticiens Krys. Ce service vous 

permet une mise en relation avec des ophtalmologistes inscrits au Conseil National 

de l’Ordre des Médecins, grâce à une plateforme web sécurisée ou à son service 

téléphonique. 

Informations de consentement  

 

L’utilisation du service entraîne l’adhésion expresse et sans réserve aux présentes 

conditions d’utilisation.  

MédecinDirect et l’opticien Krys Partenaire se réservent le droit de refuser l’accès au 

service, unilatéralement et sans notification préalable, à tout utilisateur ne respectant 

pas les conditions d’utilisation du site.  

Avant de pouvoir bénéficier du service, deux contrôles d’éligibilité sont réalisés: 

1/ Consentement: 

Votre opticien vous questionne afin de vérifier que vous remplissez certains critères: 

majeur, date de votre dernière consultation ophtalmologique inférieure à 6 ans, pas 

de port de lentilles de contact... 
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Si vous êtes éligible, vous pouvez créer un compte sur la plateforme MédecinDirect 

avec l’aide de votre opticien.  

Après avoir déclaré que vous rentrez bien dans ces critères, vous compléterez un 

questionnaire médical.  

 

2/ Questionnaire médical 

Ce questionnaire médical est obligatoire et est transmis à l’ophtalmologiste affilié à 

MédecinDirect à des fins d’analyse. Il permet au médecin de s’assurer que vous 

pouvez procéder à une téléconsultation et qu’il n’est pas nécessaire de voir 

physiquement un ophtalmologiste.  

Suite à l’analyse de votre questionnaire médical, l’ophtalmologiste indique: 

- qu’il vous est possible de procéder à une téléconsultation. Vous poursuivrez le 

parcours de télémédecine. 

- qu’il ne vous est pas possible de procéder à une téléconsultation. Compte tenu de 

vos antécédents  

médicaux ou de votre pathologie actuelle, l’ophtalmologiste vous conseillera de voir 

un ophtalmologiste physiquement. Son analyse aura permis de vous conseiller sur 

votre pathologie quant à sa prise en charge et son éventuelle gravité.  

Processus  

Le service de téléconsultation MédecinDirect pour Krys est une consultation 

médicale à distance par mail sécurisé. Les médecins de MédecinDirect sont 
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autorisés à proposer un diagnostic et une ordonnance à distance, sous réserve que 

le médecin ait obtenu de votre part suffisamment d’informations sur vous.  

Pour pouvoir bénéficier du service téléconsultation MédecinDirect pour Krys, vous 

devez créer votre compte Medecin Direct, accepter les présentes conditions 

particulières, et remplir le consentement ainsi que le questionnaire médical. 

MedecinDirect doit également obligatoirement vérifier votre identité. C’est la raison 

pour laquelle il vous sera demandé de joindre une photo de votre carte d’identité 

(CNI ou passeport).  

 

 

L’opticien Krys Partenaire enverra vos données de réfraction à l’ophtalmologiste 

MédecinDirect via le site www.vision.medecindirect.fr . Au regard de vos réponses au 

questionnaire médical et de vos données de réfraction, ce dernier vous indiquera si 

vous êtes éligible à continuer la procédure de téléconsultation; et si oui, il vous 

indiquera les examens complémentaires à réaliser chez un orthoptiste.  

Après avoir imprimé votre ordonnance, vous pouvez vous rendre chez l’orthoptiste 

qui transmettra vos résultats d’examens à l’ophtalmologiste MédecinDirect.  

Si l’ophtalmologiste vous délivre une ordonnance, elle sera directement disponible 

sur le site MédecinDirect. Imprimez-la, prévenez votre opticien Krys et récupérez vos 

lunettes.  
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Redevance  

L’accès au service MédecinDirect pour Krys de mise en relation est proposé pour un 

montant de 60 € TTC.  

Cette redevance peut être remboursée sous forme de remise après achat de 

l’équipement optique suite à la téléconsultation, dans l’année suivant l’utilisation du 

service MédecinDirect pour Krys . 

Cette remise est valable une seule fois, non cumulable avec toute autre remise ou 

promotion en cours sur l'équipement et uniquement dans le magasin Krys Partenaire 

à l’origine de la téléconsultation.  

Dans le cas où l’ophtalmologiste vous indique que vous n’êtes pas éligible à la 

poursuite du service de téléconsultation, vous pourrez bénéficier d’une remise de 

60€, valable un an et utilisable en une seule fois sur l’achat de votre prochain 

équipement dans le magasin Krys Partenaire à l’origine de votre inscription sur le site 

MédecinDIrect.  

Les consultations avec les médecins de MédecinDirect via le site 

www.vision.medecindirect.fr ainsi que les comptes rendus des entretiens 

téléphoniques avec ces médecins contiennent généralement des données 

personnelles de santé, elles sont couvertes par le secret médical.  

L’utilisateur dispose d’une question lui permettant d’interroger l’ophtalmologiste de 

MédecinDirect qui répond directement à l’utilisateur grâce à une plateforme web 

sécurisée. Elle est enregistrée dans une banque de données sécurisée, 

confidentielle et soumise au secret médical.  
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Le site et cette base de données sont hébergés chez un hébergeur de données de 

santé agréé par la Haute Autorité de Santé (HAS) et l’ASIP Santé conformément à 

l’article L1111-8 du Code de la santé publique.  

La liste des sociétés agréées est consultable sur 

http://esante.gouv.fr/services/referentiels/securite/hebergeurs-agrees Les messages 

sont transmis au médecin sous protocole sécurisé (SSL). 10 

 

                                            
10 « Conditions-Particulières-MédecinDirect-pour-Krys ». 
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69 

2. Les opticiens réalisent des tests de vue dans les déserts 

médicaux 

 

a) Cadre législatif 
 

(1) Le décret n°2016-1381 du 12 octobre 2016 
 

Il précise les règles générales d’exercice de la profession d’opticien-lunetier : 

• fixe de nouvelles durées de validité des prescriptions, 

• permet l’adaptation de la prescription médicale de lentilles de contact, 

• permet la délivrance  

• d'un équipement de remplacement en cas de perte ou de bris des verres 

correcteurs.  
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11 

  

                                            
11 « Ameli résumé du décret n2016-1381 du 12 octobre 2016.pdf ». 
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(2) Décret °2020-110 du 11 février 2020 relatif à 
l’expérimentation prévue par la loi n° 2019-72 du 5 février 
2019 visant à améliorer la santé visuelle des personnes 
âgées en perte d’autonomie  
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12 
 

  

                                            
12 « Décret °2020-110 du 11 février 2020 relatif à l’expérimentation prévue par la loi 
n° 2019-72 du 5 février 2019 visant à améliorer la santé visuelle des personnes 
âgées en perte d’autonomie .pdf ». 
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b) Les Opticiens Mobiles  
 

 

Ils se déplacent à : 

• Domicile 

• EHPAD 

• En Entreprise 

Ils réalisent un examen de vue, adaptent la correction optique conformément à la 

durée de validité de l’ordonnance (1 an avant 16 ans / 5 ans de 16 à 42 ans / 3 ans 

au delà). 

 

c) Optical center 
 

 

L'enseigne Optical Center a mis en place «OC Mobile», un service qui permet 

d'apporter les prestations classiques d'un opticien à domicile.  

« Les opticiens à domicile permettent à tous les citoyens d'avoir accès à une 

consultation, même s'ils ne sont pas en mesure de venir en magasin d'optique.  » 

Ils se déplacent à bord d'un camion équipé et proposent lunettes, lentilles et 

équipement basse vision. 

Déroulement du rendez vous à domicile 

• Un examen de la vue  

• Le choix des lunettes  
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• La réalisation d'un devis  

• La commande de la paire : L’opticien prend la commande de la paire de 

lunettes qui sera également livrée à domicile au patient.   

• Les démarches administratives : Si elle le désire ou le nécessite, le 

professionnel peut également prendre en charge les démarches 

administratives de la personne afin de lui faciliter la tâche. L'opticien à 

domicile pourra ainsi se charger de l'envoi des documents demandés à la 

Sécurité Sociale ou à la mutuelle.  

• Pourquoi opter pour un opticien à domicile ? : L'opticien à domicile pallie à un 

problème de mobilité du patient. (âgée, handicapée, désert médical)   

• Le coût et la prise en charge financière des prestations à domicile : L'enseigne 

Optical Center n'impose pas de frais supplémentaires quant aux prestations à 

domicile de ses opticiens. Le déplacement et l’examen de vue sont gratuits.13 

  

  

                                            
13 « www.optical-center.fr/opticien-a-domicile ». 
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d) Atol mobile  
 

 

 

 

Benjamin Samson, Yves Thévenoux et Julien Gaucher, trois opticiens  ont aménagé 

un camping-car pour lancer ATOL MOBILE.  

Ils réalisent une acuité visuelle puis adaptent la correction optique si l’ordonnance est 

encore valable. 

Leur prochain objectif est de développer la télé-médecine en collaboration avec des 

ophtalmologistes en achetant un rétinographe. 

 

  



 
 

78 

IV. Modalitées du dépistage du diabète 
 

A. Modalités organisationnelles  
 

 

Recommandations HAS 2010 : Dépistage de la rétinopathie diabétique par lecture 

différée de photographies du fond d’œil 

Il existe plusieurs techniques et modalités organisationnelles de dépistage de la 

rétinopathie diabétique : 

• La biomicroscopie réalisée par l’ophtalmologiste reste validée ; 

• Les rétinographies couleurs peuvent être utilisées pour le dépistage de la 

rétinopathie diabétique sous certaines conditions de réalisation ; 

• La lecture différée de rétinographies peut être utilisée pour le dépistage de la 

rétinopathie diabétique sous certaines conditions de réalisation et pour des 

populations diabétiques sans rétinopathie diabétique diagnostiquée et âgées 

de moins de 70 ans; 

• Un programme de dépistage organisé pourrait être mis en place sous réserve 

de respecter certaines conditions. 

 

L’échelon régional semble être une échelle pertinente pour évaluer les besoins et 

déterminer les solutions les plus adaptées.  

 

Un dépistage de la rétinopathie diabétique tous les 2 ans est suffisant sous certaines 

conditions 

Concernant le rythme de dépistage de la rétinopathie diabétique, une observation du 
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fond d’œil ne paraît pas indispensable tous les ans pour tous les patients diabétiques 

diagnostiqués : 

• en l’absence de rétinopathie diabétique, chez les diabétiques non insulino-

traités, équilibrés pour l’hémoglobine glyquée (HbA1c) et la pression artérielle, 

un intervalle de dépistage de 2 ans est suffisant après un examen du fond 

d’œil de référence ; 

• en cas de diabète et/ou de pression artérielle mal contrôlés, un examen au 

moins annuel est nécessaire ; 

• pour la femme enceinte diabétique (hors diabète gestationnel), il est 

recommandé un dépistage avant la grossesse, puis trimestriel et en post-

partum. 

B. S’assurer de la qualité des photographies : 
 

• 2 clichés numériques en couleurs de chaque œil (au moins 45°), l’un centré 

sur la macula, l’autre sur la pupille, 

• dilatation pupillaire préférable, 

• clichés pris par du personnel formé à cet effet, notamment infirmier ou 

orthoptiste*, 

• procédure d’assurance qualité mise en place pour contrôler régulièrement le 

pourcentage de photographies non interprétables ; 
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C. S’assurer de la qualité de la lecture : 
 

• lecture par un ophtalmologiste dans un délai d’une semaine maximum, 

• lecture d’au moins 500 photographies par an, 

• taille d’écran ≥ 19 pouces, dans un environnement avec une luminosité 

adaptée, 

• gradation selon une classification définie, validée pour identifier les cas de 

rétinopathie diabétique recherchés dans les conditions de réalisation du test et 

connue des utilisateurs, 

• procédure de double lecture mise en place pour contrôler la lecture 2 sur un 

échantillon de photographies. 

• La lecture différée de rétinographies peut être utilisée pour le dépistage de la 

rétinopathie diabétique sous certaines conditions de réalisation et pour des 

populations diabétiques sans rétinopathie diabétique diagnostiquée et âgées 

de moins de 70 ans. 

Dans le cadre de la lecture différée des clichés pris par du personnel paramédical, 

transmis à l’ophtalmologiste et interprétés par lui à distance du patient, au-delà des 

critères de qualité des photographies et de lecture, il est recommandé de : 

• compression des images ≤ 20 : 1 JPEG, 

• résolution suffisante > 2 millions de pixels, 

• sécurisation des données transmises; 
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D. S’assurer de la qualité de la transmission des résultats de 
l’examen de dépistage :  

• dans un langage standardisé qui donne au patient et au praticien en charge 

du diabète une indication aisément compréhensible du résultat de l’examen 

de dépistage et de la prise en charge recommandée,  

• avec une confidentialité et une sécurité dans la transmission et l’utilisation des 

données, par la mise en œuvre de moyens techniques appropriés (type de 

réseau, archivage, etc).  

La réalisation de la mydriase pharmacologique par des professionnels paramédicaux 

peut être envisagée dans le cadre de protocoles de coopération entre professionnels 

de santé dans le respect des dispositions législatives et réglementaires.  

La centralisation de la lecture des photographies du fond d’œil peut contribuer à la 

qualité d’interprétation des clichés. Un dépistage de la rétinopathie diabétique par 

lecture différée de photographies du fond d’œil ne doit être mis en place que si un 

taux de couverture suffisant, et en tout état de cause significativement supérieur à 

celui d’un dépistage par biomicroscopie au cours d’une consultation 

ophtalmologique, est atteint.  

Un dépistage de la rétinopathie diabétique par lecture différée de clichés du fond 

d’œil doit s’assurer d’un taux de clichés ininterprétables suffisamment bas pour éviter 

au maximum la duplication des examens du fond d’œil ; la dilatation pupillaire 

améliore l’interprétabilité des clichés.  

Dans un dépistage de la rétinopathie diabétique par lecture différée de clichés du 

fond d’œil, il n’est pas recommandé d’adresser à l’ophtalmologiste pour la prise en 

charge de la rétinopathie diabétique des patients présentant :  
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• un nombre d’hémorragies ou de microanévrismes inférieur à la photographie 

standard 2A de l’ETDRS dans tous les champs et sans nodules cotonneux ;  

• ou des exsudats circinés de taille inférieure à une surface papillaire et/ou des 

exsudats à plus d’un diamètre papillaire de la macula.  

La population la plus susceptible de bénéficier d’un dépistage de la rétinopathie 

diabétique par lecture différée de photographies du fond d’œil serait celle des 

patients diabétiques non diagnostiqués pour la rétinopathie, et âgés de moins de 70 

ans. L’objectif de surveillance ophtalmologique de la population la plus âgée est le 

maintien d’une fonction visuelle correcte, garantie d’un maintien de l’autonomie. 

Compte tenu de l’importance des autres pathologies ophtalmologiques dans cette 

population, un examen ophtalmologique complet est préférable. 14 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
                                            
14 « Dépistage de la rétinopathie diabétique par lecture différée de photographies du 
fond d’œil, HAS 2010 ». 
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V. Télémédecine en Ophtalmologie 
 

A. Intérêts 
 

1. Accès aux soins pour tous 

 

Les patients handicapés ou en EHPAD qui sont difficilement déplaçables peuvent 

être vu plus facilement. 

 

2. Réponse aux déserts médicaux 

 

La télémédecine permet de faire disparaître la distance entre le médecin et le 

patient, cela peut être utile pour les déserts médicaux. 

 

3. Réductions des couts pour l’assurance maladie 

 

Cela permet de plus une économie des coûts de transports en ambulance ou 

VSL pour les patients. 

 

4. Mise en réseau de nombreux professionnels de santé 

 

Lien Ophtalmologiste de ville et au CHU : Envoi d’une rétinophotographie ou 

angiographie pour avis à un ophtalmologue sur spécialisé, cela permet d’avoir des 

2nd avis d’un centre de référence. 

Lien médecin traitant et ophtalmologiste 
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5. Prise en charge multidisciplinaire 

 

Cela permet de donner des avis à un médecin d’une autre spécialité et d’avoir une 

prise en charge globale. 

 

6. Instantanéité des échanges et de l’imagerie 

 

En effet, il y a un gain de temps et donc de chances pour le patient cela est un gain 

indéniable 

 

7. Gain de temps et optimisation pour le médecin  

 

Cela permet de diminuer les déplacements pour les médecins, par exemple, 

un médecin généraliste qui fait des visites à domicile, on supprime dans ce 

cas les temps de transports. 

Cette méthode permet de donner des avis sur les pathologies pour des 

patients présents dans d’autres hôpitaux. 

 

8. Gains pour le patient 

 

Ils peuvent avoir des rendez vous plus rapides, et ne pas avoir à se déplacer. 
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B. Définition des différentes modalités de télémédecine  
 

1. Téléconsultation 

 

Mise en place d’un Protocole avec  l’ARS : 

• projet pilote dans le nord de la France avec point vision 

• camion de TOM Télé Ophtalmologie Mobile  

• protocole entre un EHPAD e le CHU de Rennes 

L’ophtalmologue et le patient se voient en conférence vidéo. 

2. Télé expertise 

 

Demande de 2nd avis avec un médecin expert : 

• Lien Ophtalmologiste de ville et au CHU : Envoi d’une rétinophotographie ou 

angiographie pour avis à un ophtalmologue sur spécialisé, cela permet d’avoir 

des 2nd avis d’un centre de référence. 

• Début en février 2019. 

 

3. Télésurveillance 

 

Réalisée par un professionnel de santé : envoyée à un professionnel de santé 

Exemple : Dépistage Rétinopathie diabétique 
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4. Téléréfraction : réfraction à distance (NIDEK) 

 

Cela permet de faire une réfraction à  distance via une vidéo conférence. 

La réfraction subjective est conduite par un professionnel entrainé et assisté par un 

logiciel d’intelligence artificielle contenant un algorithme. 

Un logiciel AFFINITY s’y combine et permet de contrôler à distance la position du 

siège, de la table.  

 

5. Télé régulation 

 

Exemple : 15 -SAMU 
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VI. Perspectives d’avenir 
 

A. Téléchirurgie 
 

 

1. Pelage d’une membrane épirétinienne assisté par un robot 

 

Lerobot R2D2 Robotic Retinal Dissecion device à l’hôpital universitaire d’oxford a 

permis dès 2016 le pelage de membrane épirétinienne par un bras robotisé mais le 

chirurgien se tenait dans la même pièce. (le figaro santé) 

 

 



 
 

88 
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2. Cholécystectomie à distance 

 

Dès 2001, le Professeur Jacques Marescaux a réalisé la première téléchirurgie à 

distance (Chef de service de chirurgie digestive et endocrinienne des hôpitaux 

universitaires de Strasbourg).  

Devant son écran à New York, il a réalisé une cholécystéctomie  chez une patiente 

endormie à Strasbourg en 2001.  
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VII. Alternatives à la télémédecine : Optimisation du temps médecin : 
délégation de taches 
 

A. RNO et protocole Murraine 
 

 

SNOF : « Quelles avancées pour résoudre les délais d’attente et améliorer le 

parcours de soins des patients ? » 

Conférence de presse du 22 juin 2018 
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15 

 

 

 

                                            
15 « Quelles avancées pour résoudre les délais d’attente et améliorer le parcours de 
soins des patients SNOF 2018.pdf ». 
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VIII. Cotation 
 

A. Actes médicaux CCAM 
 

1. Acte de lecture différé par l’ophtalmologiste : BGQP140  

 
 

 
 
 

2. Acte de lecture en présence du patient : BGQP007 
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16 
 
  

                                            
16 « Ameli.fr ». 
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B. Actes Orthoptiques NGAP /AMY  
 

1. Rétinographie sans télétransmission : AMY 6.1 

 

Acte de dépistage de la rétinopathie diabétique par rétinographie en couleur dans les 

conditions définies réglementairement avec transmission par autre moyen que la 

télétransmission au médecin lecteur. La facturation de cet acte est conditionnée à : 

une formation ; la réalisation de 2 clichés numériques de chaque œil : l'un centré sur 

la macula, l'autre sur la papille ; la transmission dans un délai maximum de 48 

heures, des rétinographies au médecin lecteur accompagnée des données 

administratives d'identification du patient et du prescripteur et éventuellement des 

informations complémentaires communiquées par le prescripteur : AMY 

6,1 soit 15,86 € (16,59 € dans les DOM) 

17 

 

                                            
17 « CPAM En Direct orthoptistes.pdf ». 
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2. Rétinographie avec télétransmission : AMY 6.7 

 

Acte de dépistage de la rétinopathie diabétique par rétinographie en couleur dans les 

conditions définies réglementairement avec télétransmission au médecin lecteur. La 

facturation de cet acte est conditionnée à : une formation ; la réalisation de 2 clichés 

numériques de chaque œil : l'un centré sur la macula, l'autre sur la papille ; la 

télétransmission dans un délai maximum de 48 heures, des rétinographies au 

médecin lecteur accompagnée des données administratives d'identification du 

patient et du prescripteur et éventuellement des informations complémentaires 

communiquées par le prescripteur : AMY 6,7 soit 17,42 € (18,22 € dans les DOM)18 

 

 

  

                                            
18 Orthoptie.net, « La Nomenclature Générale des Actes Professionels ». 
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C. Tableau récapitulatif Cotations 
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19 
  

                                            
19 « SNOF, Tableau protocoles organisationnels ophtalmo et orthoptistes.pdf ». 
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IX. Dérives et exercice illégal de la médecine 
 

A. E-ophta 
 

 

Exercice illégal de la médecine par la société E-OPHTA : 

la Cour de cassation donne raison au SNOF 

 

Le SNOF se félicite de la décision de la Cour de Cassation concernant le 

procès de la société E-Ophta.  

Pour rappel, le Syndicat National des Ophtalmologistes de France et le 

Conseil National de l’Ordre des Médecins se sont constitués parties civiles à 

l’encontre de la SARL E-OPHTA de Dunkerque, composée exclusivement 

d’opticiens et d’optométristes, pour exercice illégal de la médecine. 

Condamnée en 2017, la société avait fait appel et le jugement était infirmé en 

2018 par la Cour d’appel de Douai. Le SNOF a porté l’affaire en Cour de 

Cassation dont la décision finale, qui vient d’être rendue, donne raison au 

SNOF sur de nombreux points soulevés. 

 

Thierry Bour, Président du SNOF, déclare : « La décision rendue par la Cour 

de Cassation à l’encontre de la société E-Ophta est une bonne nouvelle pour 

toute la filière médicale, notamment visuelle, et pour les patients. Elle permet 

d’apporter une réponse claire, comme nous le préconisions, en considérant le 

diagnostic comme un acte médical devant être réalisé par un médecin 

diplômé d’Etat. Cette décision permet également de faire une distinction très 

nette entre les habilitations de vente et la prescription sans risque sanitaire 

pour les patients. Les opticiens doivent avant tout se concentrer là où ils 
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amènent de la valeur ajoutée : la délivrance des équipements optiques, sans 

perte de chance médicale pour le patient. » 

 

La Cour de cassation considère en effet que : 

1. Tout acte qui participe à l’établissement d’un diagnostic est un acte 

médical, qui doit être encadré et réservé aux seuls médecins titulaires du 

diplôme d’Etat de docteur en médecine. Certains examens pratiqués par la 

société E-Ophta, comme la mesure de la tension intraoculaire par tonomètre à 

air sans contact ou encore la topographie cornéenne, sont à cet égard 

considérés comme des actes médicaux. 

 

2. Les opticiens de la société E-OPHTA ne pouvaient pas, sans commettre un 

exercice illégal de la médecine, commander des lunettes avant toute 

prescription médicale, ce dont il se déduisait qu’ils diagnostiquaient des 

troubles de la vision et ne procédaient pas à une simple collecte de données. 

 

Thierry Bour, Président du SNOF : « En tant que garants de la filière visuelle, 

nous considérons que le travail collaboratif est une bonne chose, mais qu’il 

doit s’exercer dans l’objectif de garantir la totale sécurité de nos patients. A 

cet égard, de nombreux cabinets, tenus par des ophtalmologistes diplômés 

d’état, ont prouvé l’efficacité du travail aidé dans la filière, en collaboration 

avec des orthoptistes, infirmier.e.s, et assistants médicaux. Un cabinet 

regroupant plusieurs ophtalmologistes et des orthoptistes va d’ailleurs ouvrir 
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ses portes dans le centre de Dunkerque en 2020. C’est une bonne nouvelle 

pour les patients de la région ! »20 

  

                                            
20 SNOF, « Exercice illégal de la médecine par E-OPHTA 2019 ». 
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B. Centres de santé secteur 1 
  

Mail aux adhérents du SNOF 2020-02-14
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21 

 
 

 

  

                                            
21 « SNOF Mail 14 février 2020 Dr Bour Centres de santé ». 



 
 

106 

X. Bilan actuel de la télémédecine : 
 

A. Téléconsultation : un an après le remboursement, elle peine à 
démarrer  

 

Premier anniversaire du remboursement par la Sécurité sociale depuis le 15 

septembre 2018 de la téléconsultation et premier bilan : seuls 60 000 consultations 

ont été réalisées en un an, bien en-deça des chiffres attendus. 

 

Synonyme de gain de temps, d'un accès aux soins facilité et présentée comme l'une 

des solutions face aux déserts médicaux, la télémédecine entre en 2018 dans le droit 

commun des pratiques médicales. L'idée est séduisante : une consultation réalisée à 

distance via un écran ou une station de téléconsultation, dans le cadre d'un examen 

clinique plus avancé – permettant notamment au patient d'être ausculté avec un 

stéthoscope connecté, de réaliser un électrocardiogramme, ou encore de se faire 

examiner les oreilles et la gorge. 

 

Après la décision de remboursement par la Sécurité sociale le 15 septembre 2018 – 

avec les mêmes modalités que pour une consultation classique – le gouvernement 

prévoyait 500 000 téléconsultations sur l'année 2019. Or, l'Assurance maladie estime 

dans son dossier de presse du 12 septembre leur nombre à plus de 60 000 depuis 

un an. Un chiffre qu'il faut multiplier par plus de 5 800 pour obtenir le nombre de 

consultations physiques réalisées chaque année chez les médecins libéraux, qui 

s'élève à 350 millions. 

 

Les téléconsultations en hausse chaque mois 
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Derrière ces données peu encourageantes, le document fait état d'une hausse du 

nombre de téléconsultations chaque mois depuis le début de l'année. 2 000 examens 

ont ainsi été comptabilisés en janvier dernier, contre plus de 4 000 en mars, 8 000 en 

juin et près de 12 000 en août. Pour ce mois de septembre, environ 3 300 

téléconsultations sont recensées par semaine. 

 

"Nous savions qu’un temps serait nécessaire à l’appropriation de ce mode 

d’intervention novateur, commente Nicolas Revel, directeur général de l’Union 

nationale des caisses d’Assurance maladie. Au regard de la dynamique enclenchée, 

je suis aujourd’hui confiant : la montée en charge est nette et va aller en s’accélérant, 

en s’appuyant notamment sur les autres professions engagées dans la démarche 

comme les infirmiers ou les pharmaciens". Car, si seuls les médecins généralistes et 

les spécialistes pratiquent actuellement la téléconsultation, les infirmiers libéraux et 

les pharmaciens pourront prochainement accompagner et aider les patients à en 

réaliser. 

 

Les populations jeunes et citadines en tête 

Pour l'heure, ce sont les populations citadines qui se sont emparées de la 

télémédecine : la région Île-de-France compte à elle seule 44% de l'ensemble des 

consultations. "À Paris ou dans les grandes villes, ce n'est pas si facile d'obtenir un 

rendez-vous, ni de trouver du temps pour les petites pathologies de la vie courante", 

avançait déjà la Dr Agnès Gepner, directrice médicale de la société MesDocteurs, en 

juin dernier, sur le plateau de Fréquence Médicale. 
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Derrière la problématique encore non résolue des déserts médicaux peut se poser 

celle du frein que présente le changement de nature de la relation avec le médecin 

de famille.  

Une idée qui pourrait peut-être effrayer les seniors, puisque seules 12% des 

consultations concernent des patients de 70 ans et plus. "Cette notion est un petit 

peu, de temps en temps, frappée d'obsolescence : le médecin qui soignait la grand-

mère, le fils, et le petit-fils, il en reste encore mais.... Les médecins que nous avons 

interrogés nous disent que c'était très sympa mais que c'est terminé, assure la Dr 

Agnès Gepner. Cette relation a été construite en amont de la téléconsultation". 

 

"Compter sur le déploiement des organisations territoriales de proximité" 

Bien qu'elle reconnaisse que "la cible n'est pas parfaitement atteinte", la médecin se 

montre optimiste quant à la démocratisation des téléconsultations. "Si j'ai un diabète 

et que je dois me rendre chez mon médecin juste pour vérifier l'hémoglobine 

glycosylée, on comprend bien que prendre la voiture, se garer, payer le parcmètre, 

avoir une prune… Tout ça pour qu'il regarde l'hémoglobine glycosylée…, énumère la 

Dr Agnès Gepner. Il y a des raccourcis à prendre". 

 

Dans son dossier de presse, l'Assurance maladie mise pour sa part sur les acteurs 

externes. "Il faut aussi compter sur le déploiement des organisations territoriales de 

proximité (maisons et centres de santé, équipes de soins primaires et communautés 

professionnelles territoriales de santé) qui peuvent proposer le recours à des actes 

de téléconsultations pour certains patients rencontrant des difficultés d’accès aux 
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soins (sans médecin traitant ou dont le médecin traitant n’est pas disponible dans un 

délai compatible avec leur état de santé)", peut-on ainsi lire dans le document.22 

  

                                            
22 Valdayron, « Téléconsultation : un an après le remboursement, elle peine à 
démarrer, Pourquoi Docteur 2019 ». 
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B. Communiqué de presse 2019 SNOF : 76% des patients préfèrent 
consulter un ophtalmologiste, malgré la possibilité de passer 
directement par l’opticien 

 

Renouvellement de lunettes : 

76% des patients préfèrent consulter un ophtalmologiste malgré la possibilité de 

passer directement par l’opticien (étude du SNOF réalisée auprès des patients*) 

 

Depuis 2007, les opticiens-lunetiers sont autorisés à renouveler et adapter les verres 

correcteurs à partir d’une ordonnance médicale initiale.  

 

Cette mesure a pour objectif de faciliter le parcours de soins des 75% des Français 

porteurs de lunettes ou de lentilles de contact. En avril 2019, le Syndicat National 

des Ophtalmologistes de France (SNOF) avait effectué une enquête auprès de 716 

ophtalmologistes afin de dresser un bilan de cette délégation de tâches vers les 

opticiens. Aujourd’hui, à travers une nouvelle enquête réalisée dans les cabinets 

d’ophtalmologie auprès de patients porteurs de lunettes, le SNOF s’intéresse aux 

points de vue et aux habitudes des patients pour le renouvellement de leurs lunettes. 

Si 71% d’entre eux se disent informés de cette possibilité, 89% des 2761 répondants 

ont continué à renouveler leurs lunettes après passage chez l’ophtalmologiste. Si 

des progrès peuvent encore être faits, le dispositif mis en place a cependant permis 

un accès facilité aux équipements optiques et aux soins. 

Le Dr Thierry Bour, président du SNOF déclare : « Les mesures concernant la 

délivrance de matériel optique portent leurs fruits. Avec une durée moyenne de 

renouvellement qui est passée de 4 ans en 2007 à 2,7 années en 2018, nous 

constatons en France une nette amélioration de l’accès à un équipement optique, 
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lequel est devenu le plus important en volume d’Europe. Des mesures à venir 

comme le 100% santé, associé à la poursuite du travail engagé par le SNOF et les 

pouvoirs publics vont permettre de gagner encore en efficacité. » 

Renouvellement des lunettes : les patients préfèrent aller chez l’ophtalmologiste 

Cette nouvelle étude du SNOF révèle que 71% des patients sont informés de la 

possibilité de renouveler leurs lunettes directement chez l’opticien. Dans 93% des 

cas, les patients citent l’opticien et l’ophtalmologiste comme sources de cette 

information. Les ophtalmologistes sont majoritairement favorables au renouvellement 

des lunettes chez l’opticien (81%)**, ils sont en effet moteurs dans le déploiement de 

cette délégation de tâches qui leur permet de se recentrer sur du temps médical. 

Pour autant, le passage chez l’ophtalmologiste reste une habitude profondément 

ancrée dans les comportements des Français : 89% des répondants déclarent être 

passés par leur ophtalmologiste pour un renouvellement. Une tendance qui 

augmente chez les enfants et les personnes âgées (+ 65 ans). Ces résultats 

confirment l’opinion des Français qui considèrent à 90% que l’ophtalmologiste est le 

plus compétent pour dépister d’éventuels problèmes oculaires***. 

Interrogés sur leurs choix pour renouveler leurs lunettes, 76% des patients déclarent 

préférer consulter leur ophtalmologiste, plutôt que de se rendre directement chez un 

opticien… alors que seulement 11% se rendent directement chez l’opticien ! 

En revanche, la description du déroulé de leur passage chez l’opticien interpelle : 

- 75% ont effectué un test de vue, 

- Seulement 50% des patients ayant renouvelé avec adaptation leurs lunettes 

directement chez l’opticien pensent que celui-ci a reporté l’information sur 

l’ordonnance 
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Des résultats bien insuffisants au regard de ce qui est prévu dans le cadre de la 

règlementation. Ils font écho à l’étude précédente du SNOF : les ophtalmologistes 

déclaraient recevoir moins de 10 messages par trimestre de la part des opticiens et 

estimaient que plus de 8 opticiens sur 10 ne transmettaient pas d’information au 

prescripteur lors d’une modification de verres correcteurs, et ce malgré leur 

obligation d’information et le risque d’amende. 

Le Dr Bour commente : 

« Ces retours des patients, associés à ceux des ophtalmologistes, montrent que les 

opticiens ne considèrent pas suffisamment le renouvellement des lunettes comme un 

acte à risque médical. Forts de leur succès, les protocoles de délégation de tâches 

sont amenés à prendre de plus en plus d’ampleur, et il est impératif que les opticiens 

prennent toute leur place au sein de ce parcours médicalisé. Cela implique qu’ils 

n’aient pas une simple relation commerciale avec les patients afin de gagner en 

crédibilité auprès d’eux. Le 100% santé pourrait être l’occasion d’améliorer la 

confiance des patients et des ophtalmologistes à leur égard en rendant effective la 

transmission des données des adaptations par les opticiens vers les 

ophtalmologistes et en renforçant l’information vers les patients sur les possibilités 

existantes et les obligations rattachées. » 

Une nette amélioration de l’accès aux équipements optiques, et plus globalement de 

l’accès aux soins visuels 

Bénéfice majeur de cette délégation de tâches : l’accès aux équipements optiques 

en France s’est grandement amélioré. La durée moyenne de renouvellement est 

passée de 4 ans en 2007 à 2,7 années en 2018****, malgré la réforme des contrats 

responsables (OCAM) qui empêche le renouvellement en dessous de 2 ans en 

l’absence d’évolution de la réfraction. 
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Cette amélioration se constate aussi sur les volumes d’équipements : le système 

français permet la délivrance de 14 millions d’équipements optiques par an contre 

8,6 millions il y a 10 ans, tout en permettant une prise en charge médicale qui se 

traduit notamment par un excellent niveau de dépistage du glaucome, de la cataracte 

et de la DMLA. Pour comparaison, l’Allemagne stagne depuis 2009 entre 11 et 12 

millions d’unités***** par an. Un chiffre d’autant plus étonnant que la population 

allemande est plus nombreuse et plus âgée et que depuis 2004, il n’est pas 

nécessaire, dans la plupart des cas, de posséder une ordonnance médicale pour se 

faire délivrer une paire de lunettes chez un opticien. 

Il s’agit là d’un fort marqueur de l’efficacité de l’organisation de la filière de soins 

visuels en pleine transformation sous l’impulsion conjointe du SNOF et des pouvoirs 

publics. 

Ces progrès devraient se poursuivre grâce à plusieurs éléments : 

- Les derniers décrets (fin 2016) sont récents et n’ont pas encore donné leur pleine 

mesure. 

- L’offre de soins dans les cabinets d’ophtalmologie est en croissance constante avec 

l’augmentation du nombre des orthoptistes, l’arrivée des assistants médicaux, le 

déploiement du RNO et le développement des sites multiples. De nouveaux 

protocoles de délégation devraient prochainement voir le jour. 

- Les orthoptistes vont aussi avoir le droit d’adapter les corrections optiques dans les 

mêmes conditions que les opticiens. 

- La création d’une cotation de la réfraction chez l’opticien à partir de 2020 dans le 

cadre de la réforme « 100 % santé » devrait augmenter les adaptations de correction 

optique dans les magasins d’optique. 
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Le Dr Thierry Bour explique : « Le plan d’amélioration de la filière visuelle, dont l’un 

des piliers est la délégation de tâches, fonctionne, en attestent les chiffres de 

délivrance de matériel optique, le taux d’équipement des Français et la prise en 

charge pour des actes ou des pathologies courantes. Nous devons poursuivre dans 

cette voie pour continuer à offrir aux Français un accès aux soins et aux 

équipements optiques à la hauteur des besoins. Il s’agit donc maintenant de 

consolider notre organisation avec l’ensemble des partenaires de la filière visuelle. 

La mission IGAS en cours sera notamment déterminante pour revoir la formation des 

opticiens et les aider à prendre leur place dans la filière visuelle tout en préservant 

un parcours médicalisé efficace. »   

*Enquête SNOF menée auprès des 2761 patients du 24 mai au 2 juillet 2019. 

Résultats analysés par J. Raynaud, docteur en géographie de la santé. Disponible 

sur simple demande en cliquant ici. 

**Enquête SNOF menée auprès de 716 ophtalmologistes du 19 au 30 avril 2019. 

Résultats analysés par J. Raynaud 

*** Etude Yougov pour le SNOF, janvier 2017 

****Enquête Gallileo Business Consulting 2018 (10è Baromètre Bien Vu-Gallileo) 

*****Enquête du ZVA, le syndicat des opticiens allemands.23 

                                            
23 « 76% des patients préfèrent consulter un ophtalmologiste, malgré la possibilité de 
passer directement par l’opticien  SNOF 2019.pdf ». 
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C. Effet	de	la	pandémie	du	COVID-19	sur	la	télémédecine		
 
 
Avec la récente pandémie de coronavirus, les mesures de distanciation sociale, et le 

confinement ont grandement augmenté le recours à la téléconsultation même chez 

des médecins âgés et peu enclins à utiliser les outils informatiques.  

De plus, les médecins et les patients ont grandement appréciés et il est fort probable 

que ces nouvelles habitudes perdurent après la fin de la pandémie.  

Les spécialités comme la dermatologie et la médecine générales sont celles qui ont 

connues l’expansion la plus grande.  

Entre le 1 et le 28 mars, 601 000 téléconsultations ont été recensées, contre 40 000 

en février. Soit une hausse de 1500%.24 

 

« Et pour cause. La consigne a clairement été donnée par le directeur général de la 

santé, Jérôme Salomon à la population de « préférer » la téléconsultation au 

déplacement en cabinet. Celle-ci peut se faire avec son médecin traitant, mais 

également à titre dérogatoire avec un autre praticien. Les sages-femmes pourront 

également utiliser ce type de dispositif afin que les femmes enceintes dont elles ont 

la charge n’aient pas à quitter leur domicile. Afin d’inciter les Français à recourir à 

cette solution, l’Assurance-maladie prendra provisoirement en charge ce type de 

prestations à 100 %dès le 18 mars. »25 

 
 
 

                                            
24 « Le monde 30/3/20- Face au coronavirus, l’essor de la télémédecine.pdf ». 
25 « Le monde 18/3/20- Face au coronavirus, la téléconsultation médicale .pdf ». 
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Téléconsultation : un assouplissement des règles pour le coronavirus 

 « Deux décrets parus au Journal officiel le 10 mars 2020 et le 20 mars 2020 

précisent ces mesures sur la télémédecine. 

 

 Désormais, et jusqu'au 31 mai 2020, les personnes atteintes ou potentiellement 

infectées par le coronavirus peuvent bénéficier de la téléconsultation même si elles 

n'ont pas de médecin traitant la pratiquant, si elles n'ont pas été orientées par lui, et 

si le médecin téléconsultant ne les connaît pas préalablement, conditions jusqu'alors 

exigées pour la prise en charge. Cette mesure concerne également les actes de 

télésuivi réalisés par des infirmiers diplômés d'État. 

 

Ces consultations à distance entre le médecin et le patient (seul ou assisté d'un 

professionnel de santé) sont réalisées en utilisant les moyens technologiques 

disponibles pour effectuer une vidéotransmission : un lieu équipé, une plateforme 

dédiée ou un site internet ou une application sécurisée. L'assuré doit disposer d'un 

ordinateur, d'une tablette ou d'un smartphone (selon l'opérateur) équipé d'une 

webcam et relié à internet. Lorsque le patient ne dispose pas du matériel nécessaire 

pour réaliser une vidéotransmission, les activités de télésoin peuvent être effectuées 

par téléphone. 

 

Les téléconsultations doivent s'inscrire prioritairement dans le cadre d'organisations 

territoriales coordonnées. 
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 À savoir : Pour les patients présentant les symptômes de l'infection ou reconnus 

atteints du Covid-19, les téléconsultations et les actes de télésuivi infirmier 

bénéficient : 

 

• d'une exonération du ticket modérateur : l'Assurance maladie prend en charge 

100 % des frais ; 

• de la suppression de la participation (forfait de 1 €) et de la franchise. 

 

 

À noter : en cas d'arrêt maladie, le décret prévoit également que le droit aux 

indemnités journalières peut être ouvert sans que soient remplies les conditions de 

durée d'activité ou de contributivité minimales, et sans délais de carence afin de 

permettre le versement des indemnités dès le premier jour d'arrêt. »26 

  

                                            
26 « Épidémie Covid-19 (SARS-CoV-2) -Téléconsultation : un assouplissement des 
règles pour le coronavirus | service-public.fr ». 
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